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Val de Marne

Ce que le PCF ne dit pas.0)
, Les demi-ères études menées

sur tout le Val de Marne et qui
datent de 1977, montrent qu'il
n'y a que 7800 familles immi-
grées logées dans des immeu-
bles HLM ou assimilés (1). 11
n'y a donc que 27% des familles
étrangères habitant le Val de
Marne qui bénéficient d'un lo-
gement social et 24000 familles
immigrées ne bénéficiement
pas du tout de ce parc. Ces
familles qui forment plus des
deux tiers, logent dans des im-
meubles anciens, vétustes et in-
salubres. 6336 familles immi-
grées étaient inscrites au fi-
chier des mal-logés de la Pré-
fecture en 1976, et il est cer-
tain que ce chiffre a augmenté
depuis. Ce fichier montre que
16% des familles portugaises,
42% des familles algériennes et
38% des familles marocaines
demandent un logement HLM.'

Sur les 71 500 immigrés
isolés du département, il
n'y a que 10700 environ qui lo-
gent en foyers répartis en 41
foyers, gérés essentiellement
par la Sonacotra (9), l'ADEF
(15) et l'AFRP (6). Même si on
considère que ces foyers sont
dans un état convenable, et cor-
respondent aux besoins des tra-
vailleurs immigrés isolés, ce qui
est loin d'être le cas, il n'en de-
meure pas moins que 60 000
d'entre eux sont obligés de se
débrouiller, pour se loger, par
leurs propres moyens. Autant
dire livrés à la merci des
marchands de sommeil et pro-
priétaires de garnis.
Ces chiffres montrent l'am-

pleur des besoins de l'immigra-
tion en logements sociaux dans
le Val de Marne. Il y a en
moyenne 7000 demandes im-

migrées en instance, alors
qu'on ne construit ces dernières
années que 1500 HLM par an et
que la tendance est à la dimi-
nution de ce chiffre. Le délai
d'attente reste très long, même
si on considère les apparte-
ments qui se libèrent. Une étu-
de officielle constatait il y a
quelques années que cette pénu-
rie concerne les logements so-
ciaux en général mais devient
particulièrement aigue pour
ceux dont les :loyers sont les plus
bas et correspondent aux res-
sources de nombreuses familles
immigrées : celles-ci, mais pas
seulement elles, sont rejetées
vers le parc vétuste, l'habitat de
fortune, les hôtels et garnis de
mauvaise qualité, c'est à dire
dans un habitat insalubre ou
à la limite de la salubrité. Dons
la mesure où cet habitat reste le
seul à ta portée du revenu. de ces
làm illes, ce ne sont pas des ive-
sures « négatives » (enquêtes,
mises en demeures, destruc-
tionsh qui le feront disparaître.,

C'est donc sur un fond de pé-
nurie que se pose le problè-
me du logement des immigrés
dans le Val de Marne, mais
c'est au niveau des circuits et
des procédures d'attribution
qu'elles subissent une ségré-
gation permanente que vien-
nent alourdir les récentes dé-
cisions des municipalités com-
munistes.

En effet, il apparaît que, sur
les sept mille familles immi-
grées inscrites pour un loge-
ment social, 4000 ménages ne
disposent pas d'un revenu suffi-
sant pour accéder au logement
HLM, et plus de la moitié
d'entre elles ne verront jamais
leur demande aboutir. Le rap-

Quelles solutions
L'argument principal et fa-

cile de démagogie, des mu-
nicipalités communistes du
val de Marne, est d'exiger:
une « répartition plus équi-,
table des immigrés entre
toutes les communes du dé-;
partement ».

A les entendre, cette cam-
pagne va dans le sens des
« intérêts bien compris » des
immigrés et des Français. Il
est faux de prétendre résou-
dre ce problème en abordant
le seul aspect du logement
des immigrés. Le PCF de-
vrait plutôt poser le problè-
me global du logement social
et s'attaquer à ses trois ver-
rous principaux : la pénurie,
l'inadaptation et la catégori-
sation.
Le problème est avant

tout celui d'un renforcement
du rythme de construction
des logements ; une réparti-
tion de ce parc, (et non des
immigrés) sur tout le dépar-
tement. L'amélioration de la
situation actuelle exige aussi
que l'on élimine tout de suite
la distinction immigrée, non
immigrée dans l'attribution
des logements, et que l'on
définisse les bénéficiaires
des logements sociaux à

partir de la priorité et l'ur-
gence. Et non à partir de la
couleur de la peau et le reve-
nu.

Tous les spécialistes s'ac-
cordent pour dire qu'il fau-
drait construire (pour le seul
département du Val de Mar-
ne) 2500 logements par an
pour répondre aux besoins
actuels de la population
française et immigrée en
l'espace de dix ans.

Ce chiffre ne prend pas en
compte les besoins énormes
des travailleurs isolés ni de
ceux d'entre eux qui vou-
draient voir leurs familles
les rejoindre.

Trois mille lits, dans d'au-
tres conditions que celles des
foyers prisons que l'on con-
naît, seraient nécessaires
pour résorber l'habitat in-
salubre où vivent les tra-
vailleurs isolés du Val de
Marne.

Ces quelques mesures,
énumerées en vitesse, sont
les plus urgentes ; le PCF
aurait pu appeler immigrés
et français à exiger du gou-
vernement les moyens de
son application. Il a choisi
la division, la marginalisa-
tion des immigrés.

port cite plus haut souligne que
dans le Val de Marne « 8000

. . .

iàm Utes françaises environ soit
deux jbis. plus se trouvent dans
la même situation, il ne s'agit
pas dans ce cas d'un problème
spécifique aux immigrés, bien
qu'il touche une proportion con-
sidérable d'entre eux, c'est plu-
tôt la question de l'accès à un lo-
gement de toutes les catégories
défavorisées qui est posée ».

Le critère de revenu appli-
qué pour les attributions des lo-
gements HLM amène à cette
situation paradoxale : priver
d'un logement social ceux et
celles qui en ont justement le
besoin le plus pressant.

L'objet du logement social
devrait justement être d'aban-
donner au niveau de l'attribu-
tion le critère de solvabilité, ou
du moins de ne pas lui donner
un rôle aussi déterminant, pour
s'attacher surtout à déterminer
les ayant droits qui peuvent se
révéler être en-dessous du seuil
admis de solvabilité. C'est sou-
vent le cas, des familles immi-
grées ; le système d'attribution
fait donc partiellement man-
quer sur objet au logement so-
cial, surtout si on prend en con-
sidération le deuxième critère
appliqué aux familles qui de-
mandent un logement ; le cri-
tère de priorité. Si ce critè-
re était effectivement appliqué,
et sans discrimination, les fa-
milles immigrées seraient prio-
ritaires. L'état de leur loge-
ment actuel : son ancienneté,
sa vétusté et le surpeuplement
qu'elles y vivent devraient, en
principe, leur permettre d'obte-
nir rapidement un logement
HLM. Or il n'en est rien car ces
familles sont tant pour les com-
munes que pour les organismes
de « MAUVAIS » candidats.

Toutes les enquêtes menées
démontrent l'existence de deux
circuits. Le circuit principal
pour les bons candidats et un a-
tre, secondaire pour les candi-
datures à « problèmes », les fa-
milles dites « à fort handicap
social », les familles lourdes ».
La terminologie est riche mais
cache une triste réalité. Per-
sonne ne veut plus de ces famil-
les pauvres et nombreuses, en-
core moins si elles accumulent
« les handicaps » pauvres et
immigrés. Les organismes
d'HLM, qui sont les maîtres de

-

sa\stryntietre

la décision finale, appliquent
depuis longtemps une politique
basée sur un « seuil de tolé-
rance » de 15%, certains in-
cluant dans ce quota les origi-
naires des DOM TOM.

Quant à l'attitude des com-
munes, le Parti Communiste
Français fait une distinction
bien simple : il y aurait d'un
côté les municipalités de droi-
te qui refusent les immigrés,
et les communes ouvrières qui
auraient fait le maximum pour
eux.

De fait, il faut distinguer les
communes qui possèdent un
parc très réduit de logements
sociaux de celles à forte pro-
portion de logements sociaux.
Cette distinction recoupe sou-
vent la distinction entre Mu-
nicipalités de droite et de gau
clic mais pas toujours.

En tout cas, toutes ces mu-
nicipalités estiment que le
« seuil » tolérable pour elles est
atteint et ne se différencie Que
sur un seul point à quel taux le
fixer, alors que la demande im-
migrée est importante sur tout
le département quelque soit la
couleur politique du conseil mu-
nicipal : « pour quatre commu-
nes du Val de Marne seule-
ment sur 47, le nombre d'immigrés
inscrits pour une- demande de
logement est inférieur à 15% de
l'ensemble des demandeurs de
HLM. La majorité des élus pré-
tend qu'il ne faut plus accueil-
lir de nouvelles familles immi-
grées car cela provoquerait un
afflux. « Elles sont toutes prio-
ritaires » vous dit-on. Les tra-
vailleurs isolés qui cherchent un
logement pour procéder à un
regroupement familial sont vic-
times à leur tour de cette poli-
tique. Loin d'être prioritaires,
ils se heurtent au refus systé-
matique des organismes qui
leur promettent un logement
une fois leur famille en France,
alors que l'introduction de celle-
ci suppose justement un loge-
ment répondant à des normes
précises contrôlées par la

DASS.
Pénurie et ségrégation ; telles

sont les caractéristiques du lo-
gement des immigrés dans le
Val de Marne. Avec la campa-
gne des municipalités commu-
nistes », cette situation ne peut
qu'empirer, à moins d'un sur-

saut des immigrés et des anti-
racistes.--

Par Kamel BELARBI
co 40% de ces fam dies sont

insatisfaites de teur logement
HLM actuel et ont demandé un
nouveau logement plus adapté à
leurs besoins, et leur situation
actuelle.

Samedi 10 janvier 81

Quelques
chiffres

Les statistiques présen-
tées par les municipalités
communistes du Val de Mar-
ne sont tirées du fichier
étranger 1976 de la préfec-
ture. Nous avons consulté à
notre tour ce fichier et voilà
ce qu'il en ressort.

La population étrangère
du département est estimée
à 186000 personnes. Ce chif-
fre comprend les étudiants,
les étrangers originaires
des pays de la CEE, les ré-
fugiés et représente 15,3%
de la population du départe-
ment.

Les travailleurs immigrés
au sens stict du terme repré-
sentent 13,5% de la popula-
tion totale et sont pour moi-
tié originaires du Portugal.
Pour l'autre moitié, ils vien-
nent par odre décroissant,
d'Algérie, d'Italie, d'Espa-
gne, du Maroc, de Tunisie
et de Yougoslavie. L'immi-
gration malienne est la plus
faible et présente des traits
particuliers : récente, très
jeune (71% d'hommes dé 16
à 30 ans) et composée à plus
de 90% de travailleurs iso-
lés.

Toutes les enquêtes me-
nées montrent que la grande
majorité des immigrés, habi-
tant les foyers ou les HLM
du Val de Marne, occupent
des emplois non-qualifiés :
OS ou manoeuvres dans la
métallurgie, mais surtout
dans les BTP.

La conséquence en est évi-
demment un salaire de base
très bas qui représente sou-
vent l'unique salaire de la fa-
mille. Ainsi dans le fichier
des mal-logés établi par la
préfecture en 1976, on re-
marque que 42% des inscrits
gagnent moins de 2000 F
par mois, tandis que 33% ga-
gnent entre 2000 et 3500U
par mois.

-

Parmi les résidents des
foyers Sonacotra, 63% ga-
gnaient toujours en 1976
moins de 2000F par mois,
15% moins de 1600F et seuls
19% avaient un revenu supé-
rieur à 2200F.

Ces catégories de popula-
tion immigrée, déjà défavo-
risées au départ, se heurtent
et vont se heurter aux refus
des municipalités (de droite
depuis longtemps, commu-
nistes récemment) de leur
accorder des logements.

Il faut de plus souligner
que presque la moitié de la
population immigrée du Val
de marne est constituée de
travailleurs isolés.



Les pratiques « démocratiques »
Nous soussignes membres du

Groupe de Musique du Maroc
El Hijra, avons l'honneur de
porter à votre connaissance les
faits suivants

Le 13 décembre 1980, était
inauguré la maison du Parti
Communiste à Toulouse. Mon-
sieur Destrain, dirigeant régio-
nal du P.C., nous a contacté
pour assurer un spectacle le
jour 'de cette inauguration; un
contrat d'engagement tut signé
à cet effet.

Le jour de l'inauguration, le
Grotipe au complet fut à l'heu-
re prévue à la maison du P.C.
pour assurer son Spectacle.
Nous sommes montés sur scène
et avec la traduction de l'avant-
dernière chansons (toutes nos
chansons sont traduites en
français) qui parle du problème
de l'immigration, nous avons
exprimé nos réserves et décep-
tions à l'égard des positions ac-
tuelles du P.C. concernant l'im-
migration et qui nous touchent
directement'.

Nous avons dit que « nous
avons été déçus de l'attitude
des maires communistes de la
Banlieue parisienne, not-am-
ment à Ivry, attitude soutenue
par la Direction du Parti à l'é-
gard des travailleurs immigrés,

Cimacle
Le fruit d'une

politique
L'affaire de Vitry soulève de

nombreuses passions. La
CIMADE au-delà des polé-
miques partisanes tient à
rappeler que cette affaire est le
fruit d'une politique de l'immi-
gration désinvolte et méprisan-
te en matière de logement. A
l'époque où notre pays avait
besoin d'une main d'ceuvre
étrangère, le pouvoir s'est peu
soucié des conditions d'accueil
et de logement des travailleurs
immigrés que l'on recevait et
régularisait en masse. Ces tra-
vailleurs se sont installés là où
ils trouvaient un logement, aus-
si bien dans les municipalités de
droite que dans celles de gau-
che. Par contre, la construc-
tion des Foyers s'est essentiel-
lement réalisée dans les com-
munes à forte densité ou-
vrière. Bon nombre de commu-
nes gérées par la majorité ont
refusé l'implantation de foyers
sur leur territoire.

La CIMADE con-
damne cet état de fait tout com-
me les moyens utilisés à Vitry
pour poser un problème qui est
réel. Finalement, les perdants
de cette affaire ne peuvent être
que les travailleurs immigrés
qui, une fois de plus, sont les
boucs émissaires d'une politi-
que dont ils ne sont pas respon-
sables. Quant à Monsieur Stolé
ru, il ne peut que se réjouir :
il pourra désormais s'appuyer
sur l'affaire de Vitry pour justi-
fier la politique du gouverne-
ment.

La CIMADE
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interpellant M. Stoléru à appli-
quer réellement ses décisions
menaçant d'occuper les loge-
ments d'immigrés pour les ré-
server à des « lvryens », fai-
sant un lien direct entre le chô-
mage, l'insécurité et la présen-
ce dans ces communes des im-
migrés.

Nous avons été particulière-
ment déçus, ces positions ve-
nant d'un parti se disant défen-
seur des travailleurs. Nous ne
voulons quant à nous, ne pas
être en tant qu'immigrés, « les
boucs émissaires de leur cam-
pagne électorale ».

l'otre spectacle étant termi-
né, nous sommes descendus de
scène après avoir invité ceux
qui voulaient débattre avec
nous de ce problème à venir le
faire. Malheureusement, nous
voulions débattre, mais on a vu
arriver une horde de « camara-
des » qui voulaient plutôt se
battre avec une mauvaise foi
évidente et qui nous ont traités
de tous les noms.

Le lundi 15 décembre, ils
nous ont signalé qu'ils refu-
saient catégoriquement le paie-
ment du cachet convenu. Nous
avons demandé alors une entre-
vue à Monsieur Ilabrès, mem-

bre du bureau national du P.C.,
pour lui expliquer notre attitu-
de et notre position à cet égard.
Après que nous avions insisté,
celui-ci a bien voulu nous rece-
voir dans son bureau.

Lors de cette entrevue, Mon-
sieur Ilabrès a tenu un monolo-
gue de dix minutes durant les-
quelles il a continué à nous in-
sulter et à nous humilier, puis
nous a violemment poussés
hors de son bureau : « Barrez-
vous, foutez le camp, vous n'au-
rez pas un sou ».

Nous tenons à signaler que
c'est la première fois que l'on
nous dit qu'il aurait fallu faire
part du contenu de notre tour
de chant avant le spectacle et
que le parti communiste a déjà
à Toulouse une réputation de
censeur et de mauvais payeur,
puisque en 1976, il a refusé
d'honorer un contrat avec F.
Béranger et pour les mêmes
raisons. Le P.C. a quand même
dû payer après jugement du tri-
bunal.

Notre groupe remercie le
P.C. de l'exemple qu'il a donné
de son idée de la liberté d'ex-
pression et du débat démocrati-
que. EL HIJRA

PSU..

Egalité des droits
Le P.S.U. condamne ferme-

ment la campagne menée ac-
tuellement par le P.C.F. sur la
concentration des immigrés
dans les municipalités qu'il gè-
re et est indigné par les mesu-
res prises par certains maires
communistes : refus d'attribu-
tion de logements aux immi-
grés, limitation des aides socia-
les, quota dans les centres de
vacances et, plus grave, agres-
sion contre un foyer où avaient
été transférés par l'A.D.E.F.
des travailleurs maliens à Vi-
try.

Il est vrai que la spéculation
foncière et immobilière et que
la politique du logement menée
par le gouvernement a provo-
qué le regroupement des tra-
vailleurs les plus défavorisés et
les immigrés en particulier,
dans certaines municipalités et
que cela contribue à former des

villes et des quartiers ghettos.
Les budgets locaux ont alors à
faire face à des dépenses socia-
les relativement lourdes et ne
bénéficient pas ou peu des aides
de l'Etat ou du F.A.S. qui est
alimenté par les salaires diffé-
rés des immigrés. En raison de
l'inadaptation des structures
scolaires, les écoles sont, elles
aussi, affrontées à des problè-
mes en raison du nombre im-
portant d'enfants de milieux
défavorisés. Fréquemment, des
difficultés de cohabitation se
manifestent entre habitants
d'origines culturelles différen-
tes en raison des mauvaises
conditions de logement. .

Le combat des municipalités
doit être d'obtenir de l'Etat les
moyens de faire face à telle si-
tuation plutôt que de refuser
l'attribution de logements aux
familles immigrées. Le rôle des

saisi
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Une mise au point
La campagne de presse et la

polémique actuelles dévelop-
pées autour de l'affaire du Foyer
de Vitry appellent de notre part
la mise au point suivante :
1°- En ce qui concerne la ques-
tion même du Foyer et des 300
travailleurs Immigrés Maliens,
nous estimons que la « sollici-
tude » de l'ADEF et la décision
prise par elle, le Maire de St-maw-
et le Préfet du Val de Marne,
de « Reloger » les travailleurs
immigrés, sont scandaleuses et
pour le moins surprenantes
(pour ces derniers) car, encore
une fois, le déplacement en
masse des immigrés d'un foyer
à un autre, d'une commune à
une aute ou d'une région à une
autre, au mépris du respect des

_

Droits de l'Individu, nous re-
vele le peu de cas qui est fait de
ces travailleurs et de la place
qui leur est réservée dans la so-
ciété française.

- quant à la réaction du maire
de Vitry, nous estimons qu'el-
le ne diffère pas beaucoup de
celles des représentants du
gouvernement et nous ne pou-
vous que la condamner de même
que nous avons dénoncé et con-
damné vigoureusement, jusqu'à
présent, les lois et pratiques du
pouvoir à l'égard des immigrés,
y compris tous les « seuils de to-
lérance ». Cette réaction du
Maire de vitry et de certains
de ses électeurs est grave car
elle se place sur un terrain pour
le mieux dangereux qui évoque
le fond de la question et risque
d'avoir des conséquences con-
traires à celles souhaitées (nous;
l'espérons du moins) par ceux-
là même qui se considèrent
comme anti-racistes et repré-
sentants de la classe ouvrière
dont les travailleurs immigrés
sont partie intégrante.
2)- Enfin, en ce qui concerne la
campagne elle-même et la po-
lémique qui se développent
actuellement entre le pouvoir
et le PCF (par mairies interpo-
sées), nous rappelons que les

élus locaux est de créer les con-
ditions d'une réelle solidarité
entre travailleurs français et
immigrés et non de désigner
ces derniers comme boucs-
émissaires des difficultés de lo-
gement, de travail, etc...

Par sa campagne pour refu-
ser l'arrivée de nouveaux immi-
grés dans les municipalités
dont il a la responsabilité, par
la pratique de ses élus, le P.C.F.
quoiqu'il dise, favorise les réac-
tions d'hostilité des Français à
l'égard des immigrés. Ce parti,
pour des raisons électorales
évidentes, veut récupérer tous
les motifs de mécontentement,
non seulement les justes reven-
dications des travailleurs (en fi-
nir avec le chômage, l'inflation,
la dégradation des libertés...)
mais aussi les récriminations
des « Dupont-la-joie » contre
les jeunes, les immigrés, les ho-
mosexuels, la pseudo-insécuri-
té... Le P.C.F. se réclame de la
classe ouvrière dont un cinquiè-
me est composé d'immigrés
mais il abandonne, à la veille
d'une échéance électorale im-

travailleurs immigrés qui ont
toujours refusé d'être « cause »
de la crise et du chômage, réai'
firment aujourd'hui leur refus
de servir de boucs émissaires à
des actes et des politiques à ca-
ractère conjoncturel et électo-
rialiste, étrangers à leurs inté-
réts et à ceux de tous les tra-
vailleurs.

Ainsi, il est tout à fait curieux
de voir ceux qui ont toujours
soutenu l'acton et la politique
du gouvernement en matière
de l'immigration, se placer au-
jourd'hui en « défenseurs » des
immigrés. Nous affirmons clai-
rement et sans ambiguité notre
refus de cette tentative de la
bourgeoisie et des mass-média
de nous utiliser comme « cheval
de bataille » contre tel ou tel
parti ou organisation de gauche
ou même dans toutes polémi-
ques entre ces derniers.
3)- Nous mettons en garde les
travailleurs français et leurs or-
ganisatons contre toutes tenta-
tives de division, d'où qu'elles
viennent, et nous leur deman-
dons de rejeter les « solutions »
aujourd'hui proposées et appli-
quées, car elles ne touchent pas
le fond de la question ; nous
rappelons que l'objectif vérita-
ble c'est l'unité de la classe
ouvrière contre l'Exploitation
et l'oppression de la bourgeoisie
capitaliste.

Nous lançons un solennel
appel aux travailleurs immi-
grés afin qu'ils soient vigilants
et ne se laissent pas manipuler
par ceux-là mêmes qui les ont
toujours exploités, opprimés et
expulsés et nous les appelons à
s'organiser pour que la voix des
travailleurs immigrés exprime
leurs réelles préoccupations et
revendications et celles de toute
la classe ouvrière.

MTI - Maison des Travailleurs
immigrés.
Les associations signataires
AMF-CTA-FETRANI-UGTSF-
Utit.

portante, la solidarité entre
travailleurs français et immi-
grés dans laquelle il ne peut
être question de socialisme.

Pour nous, au P.S.U., tout
travailleur, qu'il soit français
ou immigré, doit pouvoir choi-
sir son lieu d'habitation et ce
n'est ni au patron, ni au pou-
voir, ni aux maires de décider
de là où il doit loger. Les im-
migrés n'ont pas à être trai-
tés de manière spécifique com-
me des gens à part. Beaucoup
sont ici depuis de longues an-
nées, parmi eux nombre de jeu-
nes sont nés en France. Par
leur travail, ils contribuent à la
vie économique de notre pays,
par leurs impôts, ils supportent
comme tous les Français les dé-
penses publiques. Aussi nous
pensons qu'il ne serait que jus-
tice de leur reconnaître l'égali-
té des droits dans tous les do-
maines y compris au niveau po-
litique. En obtenant le droit de
vote les femmes ont acquis de
nouvelles possibilités de se fai-
re entendre, il doit en être de
même pour les immigrés au-
jourd'hui.
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Réactions

Qu'arrive-t-il aux comunistes ?
1111111111.11U1 1111

Jusqu'alors en France, seule
l'extrême droite néo-nazie, fas-

2 ciste osait étaler noir sur blanc
et sur cinq colonnes à la
a Minute », sa xénophobie d'in-
tellectuels médiocres, afficher
à coups de poings, de cou-
teaux, de flingues ou de bombes
son racisme de ratés en mal de
sensations fortes.

Seule jusqu'alors aussi la
droite qui gouverne, après nous
avoir colonisés et pillé les res-
sources de nos pays aujour-
d'hui dits « sous-développés »,
contraint les populations à im-
migrer vers la France « géné-
reuse terre d'asile » puis à son
unique. et inique profit saigne à
blanc l'ensemble de l'immigra-
tion, accouchait régulièrement
contre nous de lois, de décrets
coercitifs, de mesures d'expul-
sion, de contrôles policiers,
d'arbitraires en tous genres.

Forces de la médiocrité poli-
tique, ces deux cyniques idéolo
gies tombaient toujours d'ac-
cord pour imposer à la majori-
té « silencieuse » l'image que
les immigrés volent le pain et le
travail de monsieur Dupont, ré-
duisent son fils au chômage,
violent sa fille, dégradent son
environnement, égorgent le
mouton sur le palier....

Enfin seules la gauche et l'ex-
trême-gauche unies ou non,
toujours protestaient dès qu'il
y avait lois injustes ou crimes
commis contre les immigrés, al-
lant ensemble ou séparément
jusqu'à la riposte dans la rue au
pas de l'internationale des tra-
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vailleurs, aux cris de Français-
immigrés, mêmes patrons !
Mêmes combats ! solidarité !

Aujourd'hui que se passe-t-il
à Vitry ? Qu'arrive-t-il aux mu-
nicipalités communistes, pion-
nières de la création de loge-
ments sociaux ? Quelle maladie
sénile atteint le PCF.pour qu'à
son tour il franchisse le rubi-
con de la bêtise et de la honte,
lui, qui prétend être le seul par-
ti qui défend les intérêts des
travailleurs, de tous les tra-
vailleurs ? Ne fera-t-il plus que
chanter L 'Inter sans pratiquer
l'internationalisme, fondement
même du communisme ?

.Camarades du parti ! N
vous pas d'autres chats -à fouet-
ter:que .ces MO»Maliens Y Est--
ce en lés priVarit de gaz, de
chauffage, d'électricité que
VO'us pensez 1i6Uvoir imposer au
pouvoir bourgeois et raciste qui

:.dirige ce. Pays, la création en
'nombre suffisant de logements
sociaux et cela dans toutes les
municipalités de l'hexagone ?

En commettant un tel acte de
vandalisme, ne craignez-vous
pas d'exposer à la vindicte ra-
ciste et fasciste toutes les per-
sonnes étrangères vivant et
travaillant en France ?

En raison de la crise du chô-
mage galopant et de la divi-
sion de la gauche l'esprit réac-
tionnaire et xénophobe se dé-
veloppe dangereusement... Les
nervis s'éveillent, redressent la

tête.., tôt ou tard ils auront soif
de sang.

Dans nos lendemains incer-
tains la peur rôde permettant

toutes les exactions de la lâche-
té et du nationalisme sangui-
naire... Vous le savez bien vous
qui comptez dans vos rangs
tant et tant d'authentiques ré-
sistants lors de la dernière
guerre... Ils n'avaient d'ail-
leurn pas tous des noms. bien
français... La liberté na pas de
patrie je crois !

Camarades ! Nous- connais-
sons les difficultés. parjbis dra-
matiqiies que vous ren-
contrèz dans la. gestion de vos
municipalités j'ace à ce pouvoir
qui.se décharge totalement de
ses responsabilités et devoirs.
Ce -n 'est pas en nous chassant,
ponrchassant que vous les- sur-
montrez mieux. C'est _au con
ra.ire .en nous rencontrant, en

luttant côte à côte français et
immigrés pour une réelle poli-
tique et justice sociale que vous,
nous pourrons tous et toutes ga
g ner... Un .bulletin de vote n'y
suffira pas... bulletin d'ailleurs
qui, parce que vous avez .em-
ployé la violence contre nous,
risque de vous échapper car
vous avez aussi discrédité la
classe ouvrière que vous repré-
sentez, terni l'image d'une so-
ciété meilleure dans un gouver-
nement de gauche, sali l'inter-
nationalisme dont chaque Parti
Communiste de par le inonde,
doit être le porte drapeau. Je
souhaite de toutes mes forces
qu'il ne s'agisse seulement là
que d'une erreur de tactique el
que puas saurez le luire salua r
pahliqacmcal.

A ïc ha

szehlitre

Vitry :
Immigrés ou citoyens ?

li y a des mots qui tuent et
divisent, qui nourrissent le ra-
cisme et flattent l'égoïsme et le
mépris d'autrui. Il y a des mots
qui finissent en commando et
se trompent d'ennemi, en s'at-
taquant_aux 'victimes : il faut
rester vigilant camarade !

Pari ni ces mots dangereux
o ghetto un ni igrés o, <, seuil
de tolérance ,», « répartition
équitable »... Sous d'autres
cieux on Y ajoute : « ségré-
gation », « Bantoustans »,
« apartheid »... et nous savons
que ces mots ne sont pas inno-
cents. Ils parlent d'hommes et
de femmes, de 'familles entiè-
res, non comme -des hommes
libres et égaux, mais comme
d'une sorte de bétail, parqué un
jour ici, expulsé, déplacé, re-
parqUé là un autre, jour, com-
pté, décompté, réduit à un sim-
ple pourcentage, toléré, refou-
lé... Il ne, faut pas tomber dans
le piège, camarade ! Il faut
comprendre et combattre la lo-
gique d'un système qui traite
ces travailleus comme des inté-
rimaire, un volant de main

.d'ceuvre utilisable à merci, un
citron que l'on presse et que
l'on jette..: Il faut reSter soli- -
claire de cette population sans
feu ni lieu, sans vrai statut,.

indésirable sur le territoire de
la commune. Il faut savoir
résister à la logique des mots
qui divisent.

Car il y a des mots qui font
vivre et qui construisent une
société autre : « Prolétaires de
tous les pays, unissez-vous »,
« Liberté d'aller et de venir »,

Liberté de rester ou de par-
tir », « Liberté de vivre, quelles
que soient couleur de peau, pas-
seport ou bulletin de vote »,

Liberté
Et puis ce mot de « citoyen »

avec ses droits et ses devoirs
au sens premier, il s'agit de

celui qui habite la cité », celui
qui y vit __et la fait vivre, de son

- travail et de sa peine, celui qui
Construit ses maisons, répare
ses- rues, vide ses poubelles...
Et -pourquoi, plutôt, ne pas se
battre Pour le droit de vote
pour tous ceux qui habitent la
cité !

Il y a tant de mots pleins
d'espoir et qui nous mobilisent
en ce début d'année 1081 : Li-
bération, solidarité, résistance...
Ami, frères, camarade, il faut
choisir.

Roby BOIS
Secrétaire général de

la Cimade

Questions
àpropos de Vitry

Le Parti Communiste crie à
la campagne anticommuniste à
propos de ce qu'on appelle « le-
coup de Vitry ». Quels que
soient les recours explicatifs
aux difficultés, situations, rai-
sonnements, problèmes de l'im-
migration etc..., le « coup de Vi-
try » se résume en un geste ra-
ciste et... anticommuniste, si
l'on en croyait les discours.

Qui le coup de Vitry a-t-il
occultés ? Les Maliens eux-nié-
mes.

Sans respect ni considéra-
tion, 'sans fraternités ni mise en
commun des problèmes avec les
premiers intéressés, sans
souci des difficultés de vie qu'ils
assument, de leur isolement si-
non entre eux, envers et contre
toute solidarité d'hommes-frè-
res, sans tenir compte du fait
douloureux d'hommes en con-
dition d'exil et de

travail pénibles, sans la moins
dre amitié, au Contraire, le Par-
ti Communiste a-t-il oui ou non
agi d'une manière typiquement
raciste ? Aurait-il procédé de la
même façon. avec des . travail-
leurs français ? Se serait-il ser-
vi de bulldozers aurait-il cassé
la chaudière et coupé les fils de
la vie pratique essentielle ?

Le coup- de Vitry a une phy-
sionomie d'autant plus sinistre
et dangereuse qu'il est censé
venir de la gauche «protectri-
ce »: Et pendant que la muni-
cipalité communiste de Vitry
et le Parti Communiste appellent
les populations à les soutenir, les
communistes français devraient
réfléchir à- ce couronnement
tragique d'une campagne chau-
vine et cocardière, à ce dange-
reux tournant qui démontre que
le nationalisme de choc mène au
racisme, comme il a toujours
fait. Hélène PARME LIN













En 1975, Domitila était à
Mexico et en 1980, à Copen-
hague.

Pour dire, dans ses confé-
rences consacrées à la femme,
la vie de son peuple, l'espoir
de ces femmes en lutte, pour
<, apporter son grain de sa-
ble », comme elle dit si bien.

C'est si rare, qu'on entende
du haut de ces tribunes inter-
nationales, la voix de ceux
dont on discute, dissèque les

Sans Frontière : Tes pre-
mières impressions à ton arri-
vée en Europe ?
Domitila :

Les pays d' Europe connais-
sent la Bolivie pour ses nom-
breux coups d'état. C'est pour
cela que nous voulions, à la
conférence de Copenhague, les
prévenir du coup d'état possi-
ble. J'étais désespérée parce
que je voulais me rendre dans
la salle où les femmes étaient
réunies et on me disait « tai-
sez-vous » et je leur disais

Mais il y aun coup d'état, on
tue, on ne peut pas se taire ca-
marades », Mais ça se passe
où ? » on me demande. « En
Bolivie » j'ai répondu, « Mais
de quoi vous étonnez-vous ?
Pourquoi tant crier ? En Boli-
vie il y a toujours des coups
d'Etat, tous les jours, ce qui se-
rait nouveau c'est qu'il n'y ait
pas de coup d'etat » C'est ce
qu'on m' a répondu. C'est com-
me si nous, on aimait les coups
d'état. Mais la vérité c'est
qu'on n'aime pas. les coups
d'état. Ce qui se passe c'est
que en Bolivie, nous vivons
dans un système très injuste
envers nous. Pour commencer,
la Bolivie est un pays immen-
sément riche en matières pre-
mières. Nous avons tous les mi-
nerais, argent, zinc, plomb, or,
bismuth, pétrole, etc... Aussi
du café, du cacao, etc... Nous
sommes immensément riches
en matières premières mais
nous sommes à peine cinq mil-
lions et nous avons un pays tel-
lement étendu.

Dans cette visite de l'Eu-
rope, j'ai pu voir ce minerai
qui coûte tant à nos compa-
gnons, qui en un mot leur coû-
te la vie puisqu'en peu d'années
ils perdent leur vie pour extrai-,
re les minerais. J'ai pu voir des
cimetières d'autos en Allema-
gne. J'ai vu des montagnes
d'autos. Je me demandé com-
ment est-ce possible que pour
une simple rayure ils jettent les
autos. Pourquoi ne nous. les en-
voient-ils pas ; je suis bien sûre
que nos mécaniciens sauraient
bien les arranger et les faire
marcher. Mais cependant le
produit de nos compagnons est
là, en train de rouiller. Et celui
qui a produit ce minerai n'en
bénéficie pas. Et aussi ce que
nous avons pu observer c'est
que ce minerai produit là-bas
et qui coûte parfois la vie des
mineurs est transformé ici en
tanks, avions, armes et, projec-
tiles qui sont utilisés pour tuer
à nouveau dans mon pays, nos
fils et nos compagnons. C'est
ainsi que- la Bolivie reste avec
les miettes et ces miettes sont
partagées entre les capitalis-
tes de mon pays, des civils
et des militaires qui se dispu-
tent le pouvoir.Ils ont beaucoup
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clameurs et parfois dont on
étouffe les e.ipoirs.

Domitila, Bolivienne, fem-
me de mineur, mère de huit
enfants et syndicaliste, té-
moignait dès 1976, dans son
livre (1).

Depuis, elle a continué à se
battre, à témoigner.

Cette interview accordée à
« Sans Frontière » a été faite
en novembre 1980, lors de son
passage à Paris.

d'aintiit ion et remettent nos ri-
chesses naturelles à la voraci-
te des capitalistes et s'enrichis-.
sent eux-mêmes.

SF : Je voudrais savoir si
vous avez des nouvelles de vo-
tre famille ?

Domitila : Depuis que le
coup d'état s'est produit, je n'ai
aucune nouvelle de ma famille.
A la maison, il y a mon mari
qui est dirigeant syndical de-
puis deux ans et mes huit en-
fants. Je ne sais rien car il
est difficile de communiquer
avec la mine. Le gouvernement
a menacé d'exercer des repré-
sailles sur la famille restée au
pays contre toute personne ou
organisation qui, à l'extérieur
du pays, dirait du mal du ré-
gime.

Un dirigeant syndical Lopez
Altamirano, son fils a été arrê-
té pour obliger le père à se
constituer prisonnier. Le fils
arrêté est paralysé.

SF : Depuis combien de
temps a-t-il été arrêté ?

Domitila : Depuis le pre-
mier jour du coup d'état.

La hargne de l'armée est tel-
le qu'elle a décrété la peine de
mort contre (k les trafiquants, les
extrémistes, les' malfaiteurs ». Ils
ont même détruit le siège de la
COB et ils vont construire à
la place un parc de récréa-
tion.

SF : Y a-t-il une résistance
en Bolivie ?

Domitila : Face à l'attaque
des syndicats boliviens et le
bombardement de Siglo XX, (la
mine), il y a eu un pacte : dans
ce pacte, l'armée exige quatre
choses : les ouvriers doivent
retourner au travail et remet-
tre les émetteurs radio. J'ai ou-
blié les autres. Ils ont dit d'ac-
cord, à condition qu'ils n'inter-
viennent plus dans les campe-
ments et qu'ils ne fassent pas
de nouvelles arrestations.

: Qu'est-ce qu'un campe-
ment ?

Domitila : C'est le village,
ce qui est autour de la mine. Ce
sont des constructions en adobe
faites avec des briques de terre,
eau et paille.

Cet accord n'a pas été respec-
té par l'armée. Donc les syn-
dicats sont entrés dans la clan-
destinité, et trois syndicats de
Siglo XX, un syndicat de San
José et la COB d'Oruro ont en-
voyé une lettre aux mineurs de
Kiruna en Suède parlant de la
résistance pour demander la so-
lidarité. Donc on a commencé
la résistance en faisant la grè-
ve du zèle. Et pour contre atta-
quer cela, l'armée essaie d'en-
voyer ses hommes dans la mi-
ne. Ils ont déjà essayé de faire
cela pendant le coup d'état de
1976. Mais ça n'a pas marché
car il faut bien connaître la

DOMITILA
Notre révolution doit

avoir notre saveur
mine. C'est une maison pleine de
pièges et de surprises et celui
qui y entre doit la connaî-
tre ou il meurt. En 1976, ils
ont envoyé plus de 80 homme
à la mine pour briser une grè-
ve mais plus de 20 moururent
en un jour.

Quand un nouveau mineur
entre dans l'entreprise, les an-
ciens lui enseignent tous les
chemins et les trucs de la mine.

SF : La COB centralise tou-
tes les fédérations des travail-
leurs ?

Domitila : Oui, dans la cen-
trale ouvrière sont réunies tou-
tes les fédérations, confédéra-
tions ou syndicats d'étudiants.
Tout est regroupé dans la COB.
Mais, ceux qui ont la plus gran-
de représentativité dans la
COB sont les mineurs. J'ai as-
sisté au dernier congrès de la
COB, où il y avait 120 repré-
sentants mineurs, 60 représen-
tants du textile. Nous avons la
plus grande représentativité.

SF : Qu'est-ce que le comité
des ménagères ? Comment
s'articule-t-il avec les syndi-
cats ?

Domitila : Les comités de
ménagères sont nés d'une né-
cessité quand nos compagnons
dirigeants syndicaux ont été
emprisonnés. Ce sont les fem-
mes qui allèrent réclamer la li-
berté de leurs compagnons.
Comme elles n'ont pas réussi,
elles sont revenues, se sont réu-
nies en se groupant. Elles fi-
rent une grève de la faim et ont
obtenu la liberté pour leur com-
pagnon. Donc elles ont vu qu'en
s'organisant elles pouvaient
être une force. Et le 20 juin
1961, elles fondèrent un comité,
de ménagères.

Au début, personne n'a vu
l'importance de ces comités. Ni
les hommes ni les femmes ne
comprenaient pourquoi les fem-
mes devaient s'organiser. A la
longue après beaucoup de diffi-
cultés, on a compris que c'était
nécessaire et aujourd'hui ce
sont les mêmes syndicats qui
demandent aux femmes de
s'organiser en comités.

Nos comités de ménagères
sont affiliés au syndict où sont
nos compagnons. Et en tant
qu'adhérents aux syndicats,nous appartenons
à la fédération des mineurs et
aussi à la COB. Au début notre
tâche était de voir s'il y avait
de la viande, du pain, s'il y
avait du bon pain, de la mau-
vaise viande, voilà. Mais au fur
et à mesure, en assistant aux
réunions de leurs compagnons,
elles ont compris qu'il fallait
une lutte pour un changement
social et économique. Et aussi
de nous organiser, nous a per-
mis de comprendre la lutte de
nos compagnons. Car si nos
compagnons étaient des diri-
geants syndicaux, les femmes
disaient lorsqu'il y avait la ré-
pression : « les syndicats ou
nous, l'épouse et les enjants ou
le parti. Etre org anisées en co-

saufintitre

.inités nous aide à Mittprendre
et à .lavoi; que nous sommes une
arce et que nous sommes ex-

ploitées comme nos compa-
gnons, que nous devons mener
notre 1 utte canjointe avec celle
de nos compagnons. Et bien sûr,
je ne sais comment dire cela,
chez nous, on n'aime pas- que la
femme participe parce que on a
été créées ainsi pour qu'on ne
participe pas. Mais nous avons
découvert que la femme aussi
doit lutter, paume à paume,
poing à poing

: Il y a des comités de
ménagères, mais que font les
autres femmes ?

Domitila : I 'ard o ri riez-rnoi
de ne parler que de Mon pain
brûlé de cette manière, égoïs-
te, comme le boulanger qui ne
voit que son pain brûlé. La vé-
rité est qu'en Bolivie, à partir
de la grève de la faim, com-
mencée par les quatre femmes,
dans tous les lieux, les femmes
ont commencé à s'organiser et
les camarades ont été les pre-
miers à exiger qu'elles s'or-
ganisent... Et le 17 janvier de
cette année, il y a eu un con-
grès national de femmes pay-
sannes et il y en a eu
d'autres plus petits dans di-
vers départements. A ce con-
grès national, il y a eu plus de
2000 femmes paysannes qui y
ont participé et ont formé la
Fédération des femmes pay-
sannes. Et par exemple, quand
j'ai été invitée pour la premiè-
re fois à animer une discus-
sion à la campagne, j'ai deman-
dé pourquoi ils ne s'organi-
saient pas dans la lutte avec
leurs femmes. Mais ils m'ont
surprises, car ils étaient là avec
leurs compagnes et leurs enfants
lors de cette discussion. J'ai dit
que j'étais surprise. Et le com-
pagnon m'a dit : 110148

(11'0118 cette cool uoie que -11014S te-
nons de notre passé et que nous
ont laissé les Incas, de travail-
ler les deux, l'homme et la jènc-
me ». Ils ont donc après tant
d'années gardé cette tradition
et .ils m'ont donné l'exemple
de Bartolina Lisa et de Tupar
Catali, l'homme et la femme qui
ont combattu ensemble dans la
guerre d'Indépendance contre
les Espagnols.

SF : Quels sont les diffé-
rents partis politiques ? Il n'y
a pas que la COB en Boli-
vie ?

Domitila : C'est difficile... il
y a 50 et tant de partis poli-
tiques... Ceux de gauche, les
plus importants, sont le
le Parti de Marcel() qui se t
ve à Santa Cryz, le parti de
POR, je peux me tromper. le
MPLN, le FRU, etc... Il y a
Paz, qui représente l'argent polir
moi personnellement le R ct

sidère comme un gouverne
ment, de droite, agent de l'uni
perialisine. qui nous elontio,
c'est que des tiartis, sol disant
de gauche, l'ont appuye ptim.

sa tactique, sa st rater)o, di-
sent-ils, niais te ne compromis
pas. quant aux parlis de droite
bien Il y a la plia-

lange de droite, la ADN, parti
de Banzer et de Paz. -

Récemment est né un parti
du mouvement indien l'upa.c
kata.ri. Mais eux aussi sont di-
visés en plusieurs fractions.

SF : Est-il possible que
naisse en Bolivie, un parti
qui prennent réellement pour
points de base, l'histoire de la
Bolivie, avec comme tu le sais
la colonisation, l'attaque des
indigènes etc...

Domitila : Cette question,
nous nous la posons tous, mais
je ne crois pas que nous allons
trouver les solutions d'ici, con-
fortablement assis comme nous
le sommes et surtout loin des
massacres et des maux que
souffre notre peuple. C'est
notre peuple, avec ses caracté.-
ristiques, qui doit trouver la so-
lution. nous en sommes sûrs.
Une fois un dirigeant m'a dit
« Ce ne 800 .pa.s. les Chinois,
les Russes. les Cuba iris et les Eu
/opens qui c04/1 libérer la Bo-
1/ rie. mais les Boliiiens eux-
mêmes ». Et je crois qu'il a tout
à fait raison. Notre révolution,
notre lutte doit avoir notre
saveur, nous ne ferons notre
révolution avec nos gotas, nos
ojotas, avec nos tartas, nos sam-
ponias, avec notre chicha, avec
notre trago, nos laguas, et notre
chunià, avec cela nous ferons
notre révolution.

J'informerai mes compa-
gnons, quand je serai de retour,
de l'intérêt que vosu manifes-
tez pour les problèmes des Bo-
liviens. Et quand vous verrez
un Latino-Américain ici, com-
prenez que ce qui se passe en Bo-
livie n'est pas unique et se passe
dans de nombreux pays. Beau-
coup de gens d'autres pays se
sont vus obligés de quitter leur
pays car ils souffrent la inènie
t-opression que celle que souf-
frent les Boliviens.

l'ropos
recueillis par

Anne et Ana Maria
1) Domitila : Si on inc don--

in pa iole », Editions Fran-
çois Maspéro.

\ oies :Golas. ojolas. fartas.
Su///ipon ias, eh icha, 1)ago, la-
guas, ch un io, sont des mots in-
diens désignanl boissons. ins-
1 rumenls 1e Ill iI8 igue ? sa n dalcs
des tales, de...

Sl 1 ni cil jo rier 1
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Il lui a dit tu connais la
Normandie ? et elle - non,
j'ai jamais quitté Paris et Au-
bervilliers.

Tu veux y aller ?
Je sais pas.
C'est beau tu sais. J'ai

une maison près d'un village
dans la campagne, et un che-
val arabe que je laisse chez un
paysan dans son écurie. Il
n'est plus tout jeune le cheval
mais il galope. Il est noir. Tu
es montée à cheval déjà ?

Non.
Tu voudrais essayer ?
Je sais pas.
Je t'apprendrai. Tu n'as

pas peur,des chevaux ?

Non. J'en ai vu à la télé
et mon père m'a raconté que
chez lui, dans son village de
l'Atlas, il y avait des chevaux.

Il montait à cru quand il était
petit. Il parle souvent des che-
vaux à mes frères. Il 'ait ,que

s'il retourne là-bas, il achète-
ra un cheval, pas une voiture.

Tu sais où ça se trouve la
Normandie ?

Pas trèsbien. Quand on a
appris le débarquement à
l'école, j'ai regardé sur une
carte. C'est à l'Ouest, il y a la
mer. J'ai vu la côte normande
sur la carte au tableau et dans
mon livre de géographie.

Alors tu veux venir ?
Je veux bien.

Il l'avait emmenée en voiture,
une grosse Citroën bleu métal-
lisé, avec la radio. Pour elle, il
avait mis Radio-7. Sur l'auto-
route, elle s'est endormie. Il a
cherché France-Musique, puis
France-Culture. Il aime le jazz.

Il n'avait pas envie d'entendre
Berlioz et les émissions sur les
immigrés, ça commence à l'en-
nuyer. Depuis qu'il connait Dja-
mila, il se dit qu'il ira en Afri-
que du Nord avec elle, mais
l'immigration... en ce moment,
il n'ouvre pas un journal sans
qu'on y parle des immigrés, les
Maghrébins surtout, la radio,
c'est pareil. Il a tourné les bou-
tons un moment. France-In-
ter : Eve Ruggieri... celle-là, il
ne la supporte pas : cette voix
niaise toujours en forme qui ré-
conforte, remercie, félicite les
femmes qui appellent une mi-
nute chacune. La plus grande
démagogue... tiens, elle ne
s'est pas encore penchée sur le
destin des femmes immigrées.
Ça viendra. Le matin dans son
bain, il écoute le feuilleton. La
vie des femmes célèbres, ça
émeut toujours et elle raconte
bien.

Il a éteint la radio.

Djamila dort toujours, la tête
inclinée sur la gauche, vers lui.
Il la regarde. Dix-sept ans.
Elle est petite et frêle. Jolie.

Une amie apprentie-coiffeuse
lui a coupé les cheveux ; une
coupe-rock comme on appelle
cette coiffure qui fait ressem-
bler les filles à des rockys. C'est
un peu raté mais les cheveux
frisés, rebelles de Djamila ont

par Leila Sebbar

coter à l'un de ses frères ; il
était un peu grand pour elle et
dépassait du blouson. Les man-
ches étaienttrop longues aussi.
C'est elle oui, une après-midi
s'était arrêtée devant une vitri-
ne de bottes américaines. Elle
avait dit - si j'avais de l'ar-
gent... . Elle commentait la
forme, la couleur, les découpes,
les piqûres ; elle s'y connais-
sait, elle avait Combien
de fois avait-elle dû s'arrêter
devant ces vitrines indécentes.

avait dit - je les mets oui,
bien sûr . Devant la glace, el-
le a marché, sur place parce
que la boutique est petite ; elle
s'est regardée longtemps rele-
vant les jambes du vieux jean
sur les bottes. IL a payé 700F
plus les chaussettes, 30F. Ils
sont sortis.

Elles sont chouettes.
Tu as gardé les vieilles ?
Oui.
Pourquoi ?

Les sa
de Diarnila

résisté au massacre. Elle a des
boucles sur le front et les tem-
pes coupées haut, presque ra-
sées. Il lui a offert des bou-
cles d'oreilles : elle en porte
une à l'oreille droite, petite et
ronde en or. Elle a donné l'au-
tre à sa copine shampoinneuse

Elle dort, les mains serrées
entre ses cuisses. Elle a tou-
jours refusé de mettre autre
chose que ce jean usé, trop
étroit qu'elle n'enlève que la
nuit lorsqu'elle dort dans un lit.

Il lui est arrivé de dormir de-
hors, il ne sait pas très bien où
ni comment ; elle lui a dit seu-
lement qu'elle ne dormait pas
toujours dans un lit. Ou bien,
hébergée chez des copains, sur
le jour. Elle enlevait juste ses
santiags, si usées que lorsqu'il
l'avait vue la première fois, il
avait pensé qu'elles devaient
prendre l'eau. L'une des bottes
des coussins, dans un vieux du-
vet de camping sur le sol dans
la pièce collective où garçons et
filles dormaient comme ils pou-
vaient, habillés la nuit comme

baillait devant. Les talons
n'exisaient plus. Il n'avait pas
osé lui proposer de lui en ache-
ter d'autres. Il n'allait pas
l'acheter avec une paire de go-
dasses... Pas si vite. Il l'avait
revue. Elle n'avait pas changé
de chaussures ni de jean. Son
blouson de skaï ne devait pas
être bien chaud. Elle avait le
même chandail que sa mere
avait dû lui tricoter ou tri-

Une paire de bottes coûtaient,
au premier prix, 600 francs, et
jusqu'à 1200, 1 300 francs. Elle
avait répété si j'avais de
l'argent... . Il avait décidé de
lui en offrir une paire.

Elles te plaisent ?
Elles te plaisent ?
Pas toutes.
Lesquelles tu voudrais ?
Celles-ci, blanches et

rouges. Ça fait longtemps que
je les regarde. J'ai demandé
une fois s'ils avaient ma poin-
ture. J'ai des petits pieds. 36
n'est pas courant. Ils avaient
juste un 36, un seul. Ils ne
l'ont peut-être plus.

Tu veux demander ?
Oui, mais j'ai pas d'ar-

gent.
Je te les offre, si tu les

trouves.
C'est vrai ?
Oui.

Elle était entrée dans la bou-
tique, dansant sur ses vieilles
bottes, sifflotant. Il l'avait vue
les prendre, les examiner. De
l'intérieur, elle lui avait fait si-
gne. Celles de la vitrine, c'était
un 36. Il était entré. Elle les
avait essayées. Sifflotant tou-
jours. Quand elle avait enlevé
ses vieilles bottes, il avait re-
marqué qu'elle n'avait pas de
chaussettes. Le vendeur n'avait
pu réprimer une grimace, ce
qui l'avait fait sourire. Il lui
avait tendu des chaussettes
rouges, fines et longues. Elle

Comme ça. Mais, dis,
pourquoi tu me les offres ?

Comme ça...
Ah bon.

Elle savait bien que s'il les lui
offrait, c'est qu'elle lui plaisait.
Combien de fois des types lui
avaient proposé bijoux, dîners,
habits, week-end en échange de
ce petit corps trop serré dans
le jean, mal à l'aise dans le blou-
son bon marché. Elle n'avait
pas toujours refusé. Elle avait
même accepté souvent. Ceux
de son âge lui offraient de la
drogue, les plus vieux des gad-
gets, des objets de luxe, de l'ar-
gent. L'un d'eux l'avait héber-
gée trois semaines chez lui.
Un bel appartement, rive droi-
te. Il l'entretenait jusqu'au soir
où il était arrivé, ivre, racon-
tant qu'il était ruiné, plus d'ar-
gent, plus rien, les huissiers sur
le dos. Il lui avait demandé de
l'aider. Un petit service : il con-
naissait quelqu'un qui en échan-
ge de quelques nuits lui donne-
rait beaucoup d'argent... Si elle
pouvait lui en prêter, il n'irait
pas en prison. Elle l'avait cru.
Elle avait en effet gagné beau-
coup d'argent, mais elle avait
compris lorsqu'il avait exigé
50% - Je t'ai nourrie, logée,
pendant presqu'un mois, tu
me dois de l'argent il l'avait
menacée. Elle lui avait donné la
moitié de la somme et elle

s'était tirée. Un peu plus tard,
elle avait appris que c'était un
proxénète notoire. Elle se mé-
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fiait maintenant, mais de temps
en temps, elle se débrouillait
pour gagner beaucoup d'argent
en quelques jours, puis dispa-
raître. Elle ne lui avait jamais
dit où. Il savait que depuis plu-
sieurs mois, elle traînait du cô-
té des Halles, Beaubourg,
Strasbourg Saint-Denis. Elle
n'avait plus d'argent et les ty-
pes, elle en avait marre. IL lui
avait demandé si elle s'était
droguée. Elle n'avait rien ré-
pondu.

Il roulait depuis deux heures.
Djamila ne s'était pas réveillée.

Il ne savait pas ce qu'elle fai-
sait lorsqu'elle n'était pas avec
lui. Depuis qu'il la connaissait,
il vivait autrement, comme si
elle devait être là chaque soir.
Mais elle ne revenait pas tou-
jours. Elle avait une clé de l'ap-
partement. Il la trouvait à n'im-
porte quelle heure, allongée sur
le lit, habillée, le tourne-disque
à fond, écoutant les disques
qu'elle achetait et que lui
n'écoutait jamais. Il ne- lui de-
mandait pas de rester. Souvent
elle partait tôt le matin, elle
ne disait jamais où. Il ne pen-
sait. pas qu'elle viendrait en
Normandie avec lui. Lorsqu'el-
le avait accepté, il s'était sen-
ti si heureux, si léger sou-
dain à l'idée DE QUITTER LA
ville avec elle, qu'il avait fail-
li, en pleine rue, la serrer dans

ses bras ; il s'était retenu
il savait qu'elle n'aimait pas les
démonstrations publiques.

Djamila s'était redressée
d'un coup - C'est ça la Nor-
mandie? Des prés, des va-
ches, des haies, des arbres...
c'était tout vert. De l'herbe
partout. Bien sûr elle avait déjà
vu des images de la campagne
française sur les pubs dans le
métro, elle en voyait plein par-
tout, surtout pour les fromages
et le beurre.

Dans vingt minutes, il serait
arrivé. Il avait quitté l'auto-
route.

Il roulait moins vite. Elle
avait ouvert la fenêtre mal-
gré le froid. - Ça sent drôle .
Elle 'respirait fort et répétait

C'est l'odeur de la campa-
gne française, c'est vraiment
ça Il souriait - On arrive
Déjà !

,
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